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COURRIEL NO 14
(17 mars 2011)

Chers étudiants, chères étudiantes,

J’espère que vous vous portez bien en ce matin de fin d'hiver et que vous anticipez l'arrivée du printemps à 18 h 22 (HNE : Heure normale de l'Est) le dimanche 20 mars prochain !

Nous nous intéresserons aujourd’hui aux rapports entre le droit international humanitaire, le droit international pénal et les droits fondamentaux. Il serait utile de lire avant le cours l’article 3 de la Convention de Genève du 12 août 1949 relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre (Convention IV) (dont le libellé est le même que celui des articles 3 des conventions I, II et III de Genève du 12 août 1949 et qui leur est donc « commun ») (Document no 73) ainsi que les articles 5 à 8, 21 (3), 22 à 24, 55, 66 à 68, 77 et 78 Statut de Rome de la Cour pénale internationale (Document no 74).


Je vous invite également à me faire parvenir, avant 13 h aujourd’hui et par la voie électronique (d@nielturpqc.org), la réponse à la question suivante :

QUIZZ No 9
QUESTION 9 (17 mars 2011)

Les États membres du Conseil de sécurité ont été saisis le mardi 15 mars 2011 d’un projet de résolution voulant qu’il soit décidé d’ « autoriser une interdiction de tous les vols dans l’espace aérien de (Libye) afin d’aider à protéger les civils » et d’autoriser également les États membres à « prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer le respect » de l’interdiction [MES TRADUCTIONS]. Cette résolution devrait faire l’objet d’un vote aujourd’hui, soit le 17 mars 2011. Pourriez-vous identifier deux autres cas où le Conseil de sécurité est intervenu pour autoriser une telle interdiction et l’établissement d’une zone d’exclusion aérienne (no-fly zone) ?


J’anticipe le plaisir de vous retrouver en salle de cours à 13 h ?

Votre professeur,

Daniel Turp
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